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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.1 Introduction

La demande de soumissions et de contrat subséquent compte sept (7) parties ainsi que des 
annexes comme suit :

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et
conditions relatives à la demande de soumissions.  On y précise qu'en présentant une
soumission, le soumissionnaire s'engage à respecter les clauses et conditions énoncées
dans toutes les parties de la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les
instructions pour préparer leurs soumissions;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre
dans la soumission, s'il y a lieu, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences : comprend
des exigences particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre;

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à
tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent le Besoin, la Base de paiement et autres annexes.  

1.2 Sommaire
Title: Réparations à 30pi Barge aluminium “A3” selon les spécifications ci-jointe et dessin.

1). Moteur chambre bas plaque renouvellement et ajouts structurels

2). Plaque inférieure et le dessin des ajouts structurels

L’entrepreneur devra retirer la barge de la Garde Côtiére base sur Rue Southside.

Toutes les réparations doivent être complétées au installations de l’entrepreneur dans un bâtiment
chauffé fermé.

Soumission de l’entrepreneur doit comprendre le coût de levage et le transport de la barge à base de
CG.

Tour les travaux doivent se terminer par 15 avril 2014.

1.3 Séances de compte rendu
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Après l'attribution du contrat, les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu sur les résultats
de la demande de soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité
contractante dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception de l'avis les informant que leur soumission
n'a pas été retenue. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.
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PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

2.1 Instructions, clauses et conditions uniformisées  

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions 
uniformisées d'achat publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

(TPSGC).  Le guide est disponible sur le site Web de TPSGC:
http://sacc.tpsgc.gc.ca/sacc/index-f.jsp.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de cette demande de soumissions et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent.

Les instructions et conditions uniformisées 2003 (2010-01-11) sont incorporées par renvoi à la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.

Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions
uniformisées d'achat publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
(TPSGC).  Le guide est disponible sur le site Web de TPSGC:
http://sacc.tpsgc.gc.ca/sacc/index-f.jsp.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les 
clauses et les conditions de cette demande de soumissions et acceptent les clauses et les 
conditions du contrat subséquent.

Les instructions et conditions uniformisées 2003, 2010-01-11sont incorporées par renvoi à la 
demande de soumissions et en font partie intégrante.

2.2 Présentation des soumissions

Les soumissions doivent être présentées au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à 
la page 1 de la demande de soumissions.

2.3 Communications en période de soumission
 

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées à l'autorité contractante au
moins 3 jours civils avant la date de clôture.  Pour ce qui est des demandes de renseignements
reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la 
demande de soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque 
question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec 
exactitude.  Les demandes de renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent 
porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent.  Les éléments 
portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les cas où le 
Canada considère que la demande de renseignements na pas un caractère exclusif.  Dans ce 
cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au soumissionnaire de le faire, afin 
d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les 
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soumissionnaires.  Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

2.4 Lois applicables

1.     Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur Terra Neuve et les
relations entre les parties seront déterminées par ces lois.

2.     À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province 
ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en 
question, en supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le 
nom de la province ou du territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, 
cela signifie que les soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

2.5 Période des travaux - marine

1.     Les travaux doivent débuter et prendre fin comme suit :

Tour les travaux doivent se terminer par 15 avril 2014.
       

2.     En présentant une soumission, le soumissionnaire confirme qu´il a suffisamment de
matériel et de ressources humaines affectées ou disponibles et que la période de travail
ci-dessus permettra de terminer les travaux prévus ainsi qu´une quantité raisonnable de
travaux imprévus.
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PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

3.1 Instructions pour la préparation des soumissions

Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en 
sections distinctes, comme suit :

Section I:    Soumission de gestion (1 exemplaire papier) 
Section II:   Soumission financière (1 exemplaire papier) 
Section III:  Attestations (1 exemplaire papier)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué 
dans une autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites 
ci-après pour préparer leur soumission :

a)     utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b)     utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions.
c)     joindre les attestations dans une section distincte de la soumission..    

Si les soumissions sont transmises par télécopieur, conformément aux Instructions uniformisées 
2003, (section 07 (3) modifiée sous Partie 2, article1), une seule copie est nécessaire.

Section I : Soumission de la gestion

La soumission de gestion doit etre précise et doit inclure tous les attestations et autres exigences
comme notés dans les parties 5 et 6.

Section II :  Soumission financière

Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la feuille 
de présentation de la soumission financière décrite à l’appendice 1 de l'annexe I. 

Section III:  Attestations

Les soumissionaires doivent presenter les attestations requises en conformité avec la partie 5. Si
ces documents ne sont pas soumis avec la soumission, ils seront demander par

l’Autorité Contractante comme décrite dans la partie 6.
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PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

4.1 Procédures d'évaluation

Les réponses à cet appel d’offres seront examinées pour déterminer si elles respectent la liste de 
contrôle des livrables obligatoires détaillés aux parties 2, 5 et 6 . Les renseignements 

supplémentaires à l’appui de la soumission seront demandés au besoin par l’autorité 
contractante, tel que précisé à la partie 6. Les soumissionnaires doivent traiter

suffisamment en détail chaque exigence afin de permettre une analyse complète de la part de
l’équipe d’évaluation. Seules les soumissions qui respectent toutes les exigences
obligatoires et à l’égard desquelles les renseignements supplémentaires acceptables seront
fournis dans les détails seront jugées recevables.

4.2 Méthode de sélection 

CCUA Manual Clause  A0069T, 2007-05-25

4.3 Basis of Selection

Basis of Selection
A bid must comply with all requirements of the bid solicitation to be declared responsive.   The
responsive bid with the lowest evaluated price will be recommended for award of a contract.
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PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur sont attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations
exigées.  Le Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont
pas remplies et fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant 
la période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du 
contrat. L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires 
pour s'assurer que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un

contrat.  La soumission sera déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait
de fausses déclarations, sciemment ou non.  Le défaut de respecter les attestations ou de
donner suite à la demande de renseignements supplémentaires de l'autorité contractante aura
pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

5.2 Attestations exigées avec la soumission

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations suivantes dûment remplies avec leur
soumission.

1. Tender Document completed and signed.
2. Pricing information and pricing data sheets as contained in Annex "C" 

5.3  Attestation préalable à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être fournies avec la soumission mais elles 
peuvent être remplies et fournies plus tard.  Si l'une de ces attestations n'est pas remplie ou 
fournie tel que demandé, l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera

un délai afin de se conformer aux exigences.  Le défaut de répondre à la demande de
l'autorité contractante et de se conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour
conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

1. Insurance Certification as per Part 6.3 and Annex C
2. Workers compensation letter of good standing as per Part 6.4
3. Federal Contractors Program for Employment Equity - Certification as per 

Annex J
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PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES
EXIGENCES

6.1 Exigences relatives à la sécurité

Ce besoin ne comporte aucune exigence relative à la sécurité.

6.2 Capacité financière

Clause CCUA A9033T   Capacité financière  2011-05-16

6.3 Exigences en matière d'assurance 
 

Le soumissionnaire doit fournir une lettre d'un courtier ou d'une compagnie d'assurances autorisé
à faire des affaires au Canada stipulant que le soumissionnaire, s'il obtient un contrat à

la suite de la demande de soumissions, peut être assuré conformément aux exigences en matière 
d'assurance décrites à l'annexe C.

Si l'information n'est pas fournie dans la soumission, l'autorité contractante en informera le 
soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer à cette exigence. Le défaut de 
répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer à l'exigence dans les délais 
prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

6.4 Indemnisation des accidents du travail - lettre d'attestation 

Le soumissionnaire doit avoir un compte en règle auprès de la Commission des accidents du
travail de la province ou du territoire concerné.

Le soumissionnaire devra fournir un certificat ou une lettre émis par la Commission des
accidents du travail attestant que son compte est en règle, dans les 2 jours suivant la demande de
l'autorité contractante.  Le défaut de répondre à la demande pourra avoir pour
conséquence que la soumission soit jugée non recevable.

6.5 Calendrier de projet

1.     Dans sa soumission technique, le soumissionnaire doit proposer son calendrier de projet
préliminaire sous la forme d'un 2  Le calendrier de projet doit comprendre la structure de
répartition des travaux du soumissionnaire, la programmation des principales activités et       
étapes et tout point pouvant nuire à l'achèvement des travaux.

6.6 Certification relative au soudage

1.     Le soudage doit être effectué par un soudeur approuvé par le Bureau canadien du soudage selon
les exigences des normes suivantes de l´Association canadienne de normalisation (CSA) :

a)     CSA W47.2, Certification des compagnies de soudage par fusion d’aluminium; et

2.     Avant l'attribution du contrat et dans les deux (2) jours civils suivant la dmande écrite de l'autorité 
contractante, le soumissionnaire retenu doit montrer qu'il possède la reconnaissance de sa qualification
en matière de soudage.
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PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de
soumissions et en font partie intégrante.

7.1 Besoin
Title: Réparations à 30pi Barge aluminium “A3” selon les spécifications ci-jointe et dessin.

1). Moteur chambre bas plaque renouvellement et ajouts structurels

2). Plaque inférieure et le dessin des ajouts structurels

L’entrepreneur devra retirer la barge de la Garde Côtiére base sur Rue Southside.

Toutes les réparations doivent être complétées au installations de l’entrepreneur dans un bâtiment
chauffé fermé.

Soumission de l’entrepreneur doit comprendre le coût de levage et le transport de la barge à base de
CG.

Tour les travaux doivent se terminer par 15 avril 2014.

7.2 Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre 
sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat publié par Travaux

publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).  Le guide est disponible sur le
site Web de TPSGC à l'adresse suivante : http://sacc.tpsgc.gc.ca/sacc/index-f.jsp.

7.2.1 Conditions générales

1026A (2010-01-11), Approvisionnements - prix ferme, s'appliquent au contrat et en font partie 
intégrante. La section 08 de 1026A est modifiée dans l’Annexe “E”  Garantie et la section 10 de 
1026A est modifiée dans l’Annexe “F”.

7.2.2 Conditions générales supplémentaires

1029 (2004-12-10), Réparation des navires, excluant l’article 8, s'appliquent au contrat et en font
partie intégrante.

7.3 Security Requirement

1. There is no industrial security requirement associated with this contract. 

7.4 Durée du contrat

7.4.1 Période des travaux - marine

1.     Les travaux doivent débuter et prendre fin comme suit :
    Tour les travaux doivent se terminer par 15 avril 2014.
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2.     L´entrepreneur confirme qu´il a suffisamment de matériel et de ressources humaines 
affectées ou disponibles et que la période de travail ci-dessus permettra de terminer les travaux 
prévus ainsi qu´une quantité raisonnable de travaux imprévus.

7.5 Authorities

7.5.1 Autorité contractante

Public Works and Government Services Canada 
Colleen Dalton
7th Floor,  The John Cabot Building, 10 Barters Hill
St. John's, NL.  A1C 5T2
Phone (709)772-4931
Facsimile (709)772-2932
Email: colleen.dalton@pwgsc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat et toute modification doit être 
autorisée, par écrit, par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux 
dépassant la portée du contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus suite à des demandes ou 
instructions verbales ou écrites de toute personne autre que l'autorité contractante.

7.5.2 Responsable technique

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont 
exécutés dans le cadre du contrat.  Il est responsable de toutes les questions liées au contenu 
technique des travaux prévus dans le contrat.  On peut discuter des questions techniques avec

le 
   responsable technique; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à 

l'énoncé des travaux.  Ces changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une 
modification au contrat émise par l'autorité contractante.

7.5.3 Responsable de l'inspection

L´autorité responsable de l'inspection pour le contrat est PWGSC

Le responsable de l´inspection représente le ministère ou l'organisme pour lequel les travaux
sont exécutés en vertu du contrat et est responsable de l´inspection des travaux et de l´acceptation 

des travaux achevés.  Le responsable de l´inspection pourra être représenté sur place par un 
inspecteur désigné et tout autre inspecteur du gouvernement du Canada désigné de temps à 
autre pour soutenir l´inspecteur désigné.

7.6 Paiement

7.6.1 Base de paiement - prix ferme, prix unitaire(s) ferme(s) ou prix de lot(s) ferme(s)

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat,
l'entrepreneur sera payé un prix ferme dans l´annexe B, selon un montant total de _____ $
(insérer le montant au moment de l'attribution du contrat).  Les droits de douane et la taxe sur
les produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute
modification ou interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception,
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ces modifications ou ces interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité
contractante avant d'être 

intégrés aux travaux.

7.6.2 Paiements progressifs  
  

1.     Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement
du contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans l´exécution des
travaux, jusqu´à concurrence de _____ p. 100 du montant réclamé et approuvé par le Canada si
:

       a)     une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-TPSGC
1111, Demande de paiement progressif,  et tout autre document exigé par le contrat ont été présentés
conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le contrat;

       b)     le montant réclamé est conforme à la base de paiement;

       c)     la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne dépasse pas _____ p.
100 de la totalité du montant à verser en vertu du contrat;

       d)     toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111 ont été signées par
les représentants autorisés.

2.     __________ (insérer l´option appropriée selon les indications fournies dans les remarques plus
haut.)

3.     Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires.  Le Canada peut procéder à une
vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et apporter lorsqu´il y
a lieu des correctifs au contrat pendant l´exécution des travaux.  Tout paiement en trop qui résulte du
versement des paiements progressifs ou d´une autre cause doit être remboursé rapidement au Canada.

7.6.3 Clauses du guide des CCUA

Limite de prix C6000C 2007-05-25
Contrôle du temps C0711C 2008-05-12
Droit de rétention - article 427 de la Loi sur les banques H4500C 2010-01-11  
Vérification discrétionnaire des comptes - biens et(ou) services commerciaux C0100C
2010-01-11

7.7 Instructions relatives à la facturation - demande de paiement progressif

1.     L´entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire
PWGSC-TPGSC 1111, Demande de paiement progressif.

       Chaque demande doit présenter :

       a)     toute l´information exigée sur le formulaire PWGSC-TPSGC 1111;
       b)     toute information pertinente détaillée à l´article intitulé «Présentation des factures » des 

conditions générales;

2.     La taxe sur les produits et les services ou la taxe de vente harmonisée (TPS/TVH), selon le cas, 
doit être calculée pour le montant total de la demande, avant l'application de la retenue.  Au 
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moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de TPS/TVH à payer car celle-ci a été 
réclamée et est payable sous les demandes de paiement progressif précédentes.

3.     L´entrepreneur doit préparer et certifier un original et deux (2) copies de la demande sur le 
formulaire PWGSC-TPSGC 1111, et les envoyer au __________ (insérer « chargé de projet »

ou « responsable technique » ou « responsable de l´inspection ») identifié sous l´article
intitulé « Responsables » du contrat pour fin d´attestation après l´inspection et
l´acceptation des travaux.

       Le __________ (insérer « chargé de projet » ou « responsable technique » ou « responsable de 
l´inspection ») fera parvenir l´original et les deux (2) copies de la demande à l´autorité     

contractante pour attestation et présentation au Bureau du traitement des paiements
pour toutes autres attestations et opérations de paiement.

4.     L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que tous les travaux identifiés sur la 
demande soient complétés.

7.8 Attestations

CCUA Clause A3015C  Attestations   2008-12-12

7.9 Lois applicables

Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur Terra Neuve et les relations entre
les parties seront déterminées par ces lois.

7.10 Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre les textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui 
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure par la 

suite sur ladite liste.

(a) the Articles of Agreement;
(b) the Supplemental General Conditions 1029, 2010-08-16, Ship Repairs;
(c) the General Conditions 2030 2010-08-16;
(d) Annex A, Basis of Payment;
(f) Annex B, Insurance Requirements;
(h) Annex C, Required Certifications
(i) the Contractor's bid dated ______ (insert date of bid),

7.11 Exigences en matière d'assurance

L'entrepreneur doit respecter les exigences en matière d'assurance prévues à l'annexe C.
L'entrepreneur doit maintenir la couverture d'assurance exigée pendant toute la durée du
contrat.  Le respect des exigences en matière d'assurance ne dégage pas l'entrepreneur de sa
responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.

L'entrepreneur est responsable de décider si une assurance supplémentaire est nécessaire pour 
remplir ses obligations en vertu du contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute 
assurance supplémentaire souscrite est à la charge de l'entrepreneur ainsi que pour son

bénéfice et sa protection.
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L'entrepreneur doit faire parvenir à l'autorité contractante, dans les cinq (5) jours suivant la date 
d'attribution du contrat, un certificat d'assurance montrant la couverture d'assurance et

confirmant que la police d'assurance conforme aux exigences est en vigueur. L'assurance doit être 
souscrite auprès d'un assureur autorisé à faire affaire au Canada. L'entrepreneur doit, à la 
demande de l'autorité contractante, transmettre au Canada une copie certifiée de toutes les 
polices d'assurance applicables.

7.12 Calendrier des travaux et rapports

L'entrepreneur doit fournir, dans les trois (3) jours ouvrables suivant l’attribution du contrat , un 
calendrier des travaux provisoire révisé et rajusté avant le début des travaux, s’il y a lieu.

L’entrepreneur doit fournir un calendrier détaillé des travaux précisant les dates de début et 
d’achèvement des travaux au cours de la période des travaux, y compris des dates cibles 
réalistes pour les jalons importants. Pendant la période des travaux, le calendrier sera réévalué 
sur une base continue par le responsable de l’inspection et par l’entrepreneur, mis à jour au 
besoin et disponible dans le bureau de l’entrepreneur aux fins d’examen par les autorités du 
Canada pour déterminer l’avancement des travaux.

7.13 Réunions d'avancement

CCUA Manual Clause  B9035C, 2008-05-12

7.14 Déchets dangereux - navires

CCUA Manual Clause  A0290C, 2008-05-12

7.15 Règlements concernant les emplacements du gouvernement 

CCUA Manual Clause   A9068C, 2010-01-11

7.16 Indemnisation des accidents du travail

CCUA Manual Clause  A0285C, 2007-05-250A2085C285C, 2007-05-25
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ANNEX A

Basis of Payment

Description Price
Total labour cost to complete the work scope $ ____________
Hourly rate: $______________

Lifting and transporting the barge to and from CCG base $ ____________

Total $ _______________

Note:
* HST extra
* All travel and living cost to be included in quoted price above.(if applicable)
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ANNEXE <B>
EXIGENCES EN MATIÈRE D'ASSURANCES

C1 Assurance responsabilité des réparateurs de navires

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une assurance
responsabilité de réparateurs de navires d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour
un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à
10000000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2. La police d'assurance responsabilité des réparateurs de navires doit comprendre les
éléments suivants :

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par
l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada en tant qu'assuré additionnel devrait se lire comme
suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

b) Renonciation des droits de subrogation : L'assureur de l'entrepreneur doit renoncer à tout
droit de subrogation contre le Canada, représenté par Pêches et Océans Canada -
Garde côtière canadienne et par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
relativement à toute perte ou dommage au navire, peu importe la cause.

c) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

d) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les
dispositions contractuelles.

e) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de
la couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun
d'eux.

C2 Assurance de responsabilité civile commerciale

1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
commerciale d'assurance responsabilité civile d'un montant équivalant à celui habituellement
fixé pour un contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être
inférieure à 2000000$ par accident ou par incident et suivant le total annuel.

2. La police commerciale d'assurance responsabilité civile doit comprendre les éléments suivants :

a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement
en ce qui concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par
l'entrepreneur.  L'intérêt du Canada devrait se lire comme suit :  Le Canada, représenté
par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.
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b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités
de l'entrepreneur.

c) Préjudice personnel : Sans s'y limiter, la couverture doit comprendre la violation de la
vie privée, la diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou
l'incarcération et la diffamation.

d) Responsabilité réciproque/Séparation des assurés : Sans augmenter la limite de
responsabilité, la police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de
la couverture prévue.  De plus, la police doit s'appliquer à chaque assuré de la même
manière et dans la même mesure que si une police distincte avait été émise à chacun
d'eux.

e) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par
renvoi explicite au contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les
dispositions contractuelles.

f) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés
additionnels.

g) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par
la Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du
travail (CSPAAT) ou par un programme semblable).

h) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit
de trente (30) jours en cas d'annulation de la police.

i) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour
une période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat.

j) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les
dommages découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur est
juridiquement responsable de payer.

k) Pollution subite et accidentelle (minimum 120 heures) : Pour protéger l'entrepreneur à
l'égard des responsabilités découlant de dommages causés par la pollution accidentelle.

C3 Limitation de la responsabilité de l'entrepreneur au titre de dommages subis par le
Canada

1.     Cet article s´applique malgré toute autre disposition du contrat et remplace l´article des
conditions générales intitulé «Responsabilité ».  Toute mention dans cet article de dommages
causés par l´entrepreneur comprennent les dommages causés par ses employés, ainsi que
ses sous-traitants, ses mandataires, et ses représentants, et leurs employés.

2.     Que la réclamation soit fondée contractuellement, sur un délit civil ou un autre motif de
poursuite, la responsabilité de l'entrepreneur pour tous les dommages subis par le Canada
et causés par l´exécution ou la non-exécution du contrat par l´entrepreneur se limite à
10,000,000.00$ par incident ou accident,et suivant le total annuel de 20,000,000.00$ pour
les dommages causés en une année pendant la période du contrat, et telle année
débutant à la date d’entrée en vigeur du contract ou son anniversaire, à un montant
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maximum total de responsabilité de 40,000,000.00$.  Cette limite ne s´applique pas au cas
suivants :

       a)     toute violation des droits de propriété intellectuelle;

       b)     out manquement aux obligations de garantie.

3.     Chaque partie convient qu'elle est pleinement responsable des dommages qu´elle cause à tout 
tiers et qui sont reliés au contrat, que la réclamation soit faite envers le Canada ou

l´entrepreneur. Si le Canada doit, en raison d´une responsabilité conjointe et individuelle, payer un tiers
pour des dommages causés par l´entrepreneur, l´entrepreneur doit rembourser ce
montant au Canada.
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ANNEXE <C>
ATTESTATIONS EXIGÉES

PROGRAMME DE CONTRATS FÉDÉRAUX POUR L'ÉQUITÉ EN MATIÈRE D'EMPLOI
-ATTESTATION

Je, soumissionnaire, en présentant les renseignements suivants à l'autorité contractante, atteste que les
renseignements fournis sont exacts à la date indiquée ci-dessous. Les attestations fournies au Canada
peuvent faire l'objet d'une vérification à tout moment. Je comprends que le Canada déclarera une
soumission non recevable, ou un entrepreneur en situation de manquement, si une attestation est jugée
fausse, que ce soit pendant la période d'évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat. Le
Canada aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les attestations
d'un soumissionnaire.  À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera déclarée non
recevable, ou sera considéré comme un manquement au contrat.

Pour obtenir de plus amples renseignements sur le Programme de contrats fédéraux pour l'équité en
matière d'emploi, visitez le site Web de Ressources humaines et Dveloppement des comptences
Canada - Travail.

Date : ___________(AAAA/MM/JJ) [si aucune date n'est indiquée, la date de clôture de la demande de
soumissions sera utilisée]

Compléter à la fois A et B.

A. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

(   )  A1. Le soumissionnaire atteste qu'il n'a aucun effectif au Canada.

(   )  A2. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur du secteur public.

(   )  A3. Le soumissionnaire atteste qu'il est un employeur sous rglementation fdrale, en vertu de la Loi sur
l'quit en matire d'emploi.

(   )  A4. Le soumissionnaire atteste qu'il a un effectif combiné de moins de 100 employés au Canada
(l'effectif combiné comprend les employés permanents à temps plein, les employés
permanents à temps partiel et les employés temporaires [les employés temporaires
comprennent seulement ceux qui ont travaillé pendant 12 semaines ou plus au cours d'une
année civile et qui ne sont pas des étudiants à temps plein]).

A5. Le soumissionnaire a un effectif combiné de 100 employés ou plus au Canada; et 

(   )  A5.1. Le soumissionnaire atteste qu'il a conclu un Accord pour la mise en uvre de l'quit en matire
d'emploi valide et en vigueur avec HRDCC - Travail. 

OU

(   )  A5.2. Le soumissionnaire a présenté lAccord pour la mise en oeuvre de lquit en matire
demploi (LAB1168) à RHDCC - Travail. Comme il s'agit d'une condition à l'attribution d’un
contrat, remplissez le formulaire intitulé Accord pour la mise en œuvre de l'équité en
matière d'emploi (LAB1168), signez-le en bonne et due forme et transmettez-le à RHDCC -
Travail. 

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

F6855-133133/A olz002

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

F6855-133133 OLZ-3-36200

Page 22 of -  de 24



B. Cochez seulement une des déclarations suivantes :

(   )  B1. Le soumissionnaire n'est pas une coentreprise.

OU

(   )  B2. Le soumissionnaire est une coentreprise et chaque membre de la coentreprise doit fournir à
l'autorité contractante l'annexe Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi -
Attestation. (Consultez la section sur les coentreprises des instructions uniformisées.)
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ANNEXE <D>
Information requise pour l'attestation relative au Code de conduite

INFORMATION REQUISE POUR L'ATTESTATION RELATIVE AU CODE DE CONDUITE

Veuillez fournir le nom des entités suivantes, selon la nature du droit de propriété de l'entreprise.

1.  Dans le cas d'une personne morale: le nom de chacun des membres du conseil d'administration

____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________  
                                                                                                  
2.  Dans le cas d'une entreprise individuelle ou d'un particulier faisant affaires sous le nom d'une
entreprise: le nom de l'unique propriétaire ou particulier

____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________

3.  Dans le cas d'une coentreprise: le nom de tous les membres actuels de la coentreprise

____________________________________________________________________________________

4.  Dans le cas d'un particulier, le nom complet de la personne 
____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________
____________________________________________________________________________________
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